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Lyon, le 28 septembre 2020

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2020-09-28                                    PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu le dossier de demande d’agrément reçu le 29 juillet 2020, pour la CHAMBRE DE METIERS ET DE
L’ARTISANAT  DU  RHONE  située  10  rue  Paul Montrochet  69002 Lyon,  dont  le  Président  est
Monsieur Alain AUDOUARD, en vue d’être autorisée à fournir une domiciliation juridique à des personnes
physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;

Considérant que la CHAMBRE DE METIERS ET DE L’ARTISANAT DU RHONE remplit les conditions
requises pour être agréée en qualité de domiciliataire d’entreprises ;

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
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Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   :  La CHAMBRE  DE  METIERS  ET  DE  L’ARTISANAT  DU  RHONE,  présidée  par
Monsieur Alain AUDOUARD, est agréée pour exercer, au sein de ses locaux situés 10 rue Paul Montrochet,
69002 Lyon, l’activité de domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2020-16 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans le délai de
deux mois suivant sa création.

Article 5 : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article 6 : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 8 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article     8   :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture  du  Rhône.  Une  copie  de  l’arrêté  sera  transmise,  pour  information,  au  greffe  du  Tribunal  de
Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-09-28-                 
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu  le  dossier  de  demande  de  renouvellement  d’habilitation  réceptionné  en  préfecture  le
17 septembre 2020, déposé par Monsieur Henri GILLET et Madame Sona GILLET, gérants de la Sarl
« ESPACE FUNERAIRE GILLET »  située 27 avenue Auguste Wissel, 69250 Neuville-sur-Saône ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement principal de la Sarl « ESPACE FUNERAIRE GILLET » situé  27 avenue
Auguste  Wissel,  69250  Neuville-sur-Saône,  dont  les  gérants  sont  Monsieur  Henri  GILLET  et
Madame Sona  GILLET,  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national,  les  activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière (également en sous-traitance),
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (en sous-traitance),
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuils (également en sous-traitance),
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation (également en sous-traitance).

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 20.69.0461, est fixée à cinq ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 28 septembre 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.00
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-09-28                                
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande de renouvellement d’habilitation réceptionné en préfecture le 29 juin 2020,
complété  le  18  septembre  2020,  transmis  par  Monsieur  Aurélien  POYARD,  gérant  d’une  micro-
entreprise située 16 chemin des Blondailles, 69850 Saint-Martin-en-Haut ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : Monsieur Aurélien, Philippe POYARD, gérant d’une micro-entreprise dont le siège social est
situé 16 chemin des Blondailles, 69850 Saint-Martin-en-Haut, est habilité pour exercer sur l’ensemble
du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuils,
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 20.69.0555, est fixée à cinq ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 28 septembre 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Arrêté n° 2020-10-0242 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 
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CONSIDERANT le projet présenté par le laboratoire de biologie médicale DYOMEDEA-NEOLAB, le 
07/09/2020 à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes afin d’être autorisé à effectuer des prélèvements de 
l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » dans d'autres lieux que ceux 
autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés, les conditions requises par l’article 22 de l’arrêté 
du 10 juillet 2020 et son annexe sont réunies ; 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par le laboratoire de biologie médicale 
(DYOMEDEA-NEOLAB - 480 avenue Ben Gourion – 69 009 Lyon) dans le lieu dédié suivant : 
 

- 125 avenue Franklin Roosevelt – 69 500 BRON 
 
jusqu'à la date du 30 octobre 2020 inclus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 11 septembre 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Secrétaire général adjoint 
Clément VIVES 
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SECURITE SUD-EST 
PREFET DE LA REGION 
AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU 

MERITE 
 

 
Arrêté n° 2020-10-0243 portant autorisation d'effec tuer l'examen de « détection du génome du 

SARS-CoV-2 par RT PCR » 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ; 

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ; 

Vu le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux 
où il a été prorogé; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

VU l’arrêté du 28 mars 2020 portant diverses dispositions relatives à l'indemnisation des 
professionnels de santé en exercice, retraités ou en cours de formation réquisitionnés dans le cadre 
de l'épidémie covid-19 ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour deux mois à compter de sa publication ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 25 de l’arrêté du 10 juillet susvisé qui dispose : 

« I. - Lorsque les laboratoires de biologie médicale ne sont pas en mesure d'effectuer l'examen de « 
détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » inscrit à la nomenclature des actes de biologie 
médicale ou d'en réaliser en nombre suffisant pour faire face à la crise sanitaire, le représentant de 
l'Etat dans le département est habilité, dans le respect des dispositions du code de la santé publique, 
notamment celles régissant l'exercice des professions de biologiste médical et de technicien de 
laboratoire médical, à autoriser, par dérogation aux dispositions de l'article L. 6211-18 et du I de 
l'article L. 6211-19 du même code, les laboratoires utilisant des équipements et des techniques de 
biologie moléculaire relevant de l'une des catégories suivantes à réaliser la phase analytique de cet 
examen : 
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1° Les laboratoires d'analyses départementaux agréés mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 
202-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

2° Les laboratoires accrédités suivant la norme ISO/ CEI 17025 ; 

3° Les laboratoires de recherche affiliés à un établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, à un établissement public à caractère scientifique et technologique, à un groupement 
d'intérêt public ou à une fondation de coopération scientifique, dont la liste est mise en ligne sur le site 
internet du ministère chargé de la santé ; 

4° Les cabinets d'anatomie et de cytologie pathologiques accrédités ou en démarche d'accréditation 
selon la norme NF-EN-ISO 15189. 

II. - Les examens mentionnés au I sont assurés sous la responsabilité d'un laboratoire de biologie 
médicale, dans le cadre d'une convention passée avec lui et donnant lieu à des comptes-rendus 
d'examen validés par le biologiste médical, mentionnant, dans chaque cas, le nom et l'adresse du 
laboratoire autorisé en application du présent article.» 

CONSIDERANT la demande de VETAGRO SUP, pour son laboratoire leptospires et analyses 
vétérinaires (« LAV »), laboratoire d'analyses départemental agréé, faite le 19 mai 2020 à l'ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes, sollicitant l’autorisation d'effectuer l'examen de “ détection du génome du 
SARS-CoV-2 par RT PCR ” ; 

CONSIDERANT la convention conclue le 19/05/2020 entre VETAGRO SUP pour son laboratoire 
leptospires et analyses vétérinaires « LAV » et le laboratoire de biologie médicale SELAS NOVELAB, 
organisant la validation des examens par un biologiste médical ; 

CONSIDERANT la convention conclue entre le laboratoire VETAGRO SUP pour son laboratoire 
leptospires et analyses vétérinaires « LAV » et le laboratoire de biologie médicale de l’hôpital Nord 
Ouest de Villefranche sur Saône le 07/09/2020 organisant la validation des examens par un biologiste 
médical ; 

CONSIDERANT que les conditions requises par l’article 25 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé sont 
réunies ; 

ARRETE 

 

Article 1 - Le laboratoire Leptospires et analyses vétérinaires (LAV) de VETAGRO SUP, campus 
vétérinaire de Lyon, 1, avenue Bourgelat – 69 280 MARCY L’ETOILE est autorisé à effectuer 
l'examen de “détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ”, sous la responsabilité des 
laboratoires suivants : 

- SELAS NOVELAB dont le siège social est sis 45 rue Victor Hugo – 69220 BELLEVILLE 
EN BEAUJOLAIS, 

- hôpital Nord Ouest de Villefranche sur Saône. 
 

jusqu'à la date du 30 octobre 2020 inclus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 

Fait à Lyon, le 11 septembre 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Secrétaire général adjoint 
Clément VIVES 
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Auvergne-Rhône-Alpes

69-2020-09-25-014

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ARS_2020_10_0235

abrogeant l’arrêté préfectoral n° 2639 du 3 août 2006

autorisant la société ROXANE NORD à exploiter les eaux

d'un forage situé 872 route Nationale, à Genay, en vue de

les utiliser après traitement pour la fabrication de boissons

rafraîchissantes sans alcool.
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     PRÉFET DU RHÔNE 
 

 

 LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE            

SÉCURITÉ SUD-EST 
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
PRÉFET DU RHÔNE 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
  

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ARS_2020_10_0235  

 
 

Abrogeant l’arrêté préfectoral n° 2639 du 3 août 20 06 autorisant la société ROXANE NORD à exploiter le s 
eaux d'un forage situé 872 route Nationale, à Genay , en vue de les utiliser après traitement pour la 

fabrication de boissons rafraîchissantes sans alcoo l. 
 

 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 1321-7 et R1321-1 à R1321-61 ;  
 
VU le courrier de M. VINAY, directeur qualité et environnement de la société ROXANE NORD, en date du 20 mars 
2020 demandant l’abrogation de l’arrêté préfectoral n° 2639 du 3 août 2006 ; 
 
VU le rapport établi par le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 26 
mars 2020 ; 
 
VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône en 
date du 2 juillet 2020 ; 
 
Considérant  que dans son courrier du 20 mars 2020, la société ROXANE NORD a informé l’Agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes de sa décision d’abandonner l’exploitation du forage dénommé « Puits Castel » 
autorisé par l’arrêté préfectoral n° 2639 du 3 août 2006 ainsi que de son rebouchage effectué le 18 septembre 
2019 dans les règles de l’art ; 
 
 
SUR PROPOSITION de Madame la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l'égalité 
des chances, 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
Article 1 er : 
 L'arrêté préfectoral n° 2639 du 3 août 2006 autorisant la société ROXANE NORD à exploiter les eaux d'un forage 
situé 872 route Nationale, à Genay, en vue de les utiliser après traitement pour la fabrication de boissons 
rafraîchissantes sans alcool est abrogé. 
 
Article 2 : 
Le présent arrêté est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception à la société ROXANE NORD et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2020-09-25-014 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ARS_2020_10_0235
abrogeant l’arrêté préfectoral n° 2639 du 3 août 2006 autorisant la société ROXANE NORD à exploiter les eaux d'un forage situé 872 route Nationale, à Genay,
en vue de les utiliser après traitement pour la fabrication de boissons rafraîchissantes sans alcool.

23



 

 2/2 

Article 3 : 
Outre les recours gracieux et hiérarchique qui s'exercent dans le même délai, un recours contentieux peut être 
déposé  devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification pour 
l'intéressé, et dans un délai de deux mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Rhône pour les tiers. Le tribunal administratif de Lyon peut être saisi d'une requête déposée via 
l'application informatique "Telerecours citoyens" accessible par le site internet  www.telerecours.fr 
 
 
Article 4 :  
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l'égalité des chances, le directeur général 
de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, la directrice régionale de l'environnement de 
l'aménagement et du logement, la directrice départementale de la protection des populations, le directeur 
départemental des territoires, le maire de Genay sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
 
 
                                                                        
 
 
 

         Lyon, le 25 septembre 2020 
 
 
 

Pour le préfet du Rhône 
Le sous-préfet 
Secrétaire général adjoint, 
 
 
 Signé 
 
Clément VIVES 
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